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Dans un monde en voie de domination par un système alimentaire agro-industriel et agro-tertiaire, 
l’auteur s’interroge sur la faisabilité d’un modèle alternatif. En effet, le modèle agro-industriel intensif, 
spécialisé, concentré, financiarisé et mondialisé, s’il a permis de remarquables avancées en termes de 
prix et de sûreté des produits, génère des externalités négatives qui, à terme, menace l’équilibre 
alimentaire des populations et de la planète. Le concept de développement durable fournit quelques 
orientations sur lesquelles les chercheurs sont invités à travailler  : définition de nouvelles bases 
alimentaires, conception de système productifs et de commercialisation plus courts et plus diversifiés, 
discussion des modes de gouvernance à l’échelle régionale, nationale et internationale. Ces 
perspectives impliquent la définition de politiques publiques volontaristes. 
Mots-clés : Politique alimentaire - système alimentaire - développement durable - commerce 
international - gouvernance 
 
Abstract 
In a process of world economic domination by an agro-industrial and agro-tertiary food system, the 
author wonders about the feasibility of an alternative model. The intensive agro-industrial model, 
(financiarized, concentrated, specialized and globalized), allows remarkable results in terms of 
products prices and safety, but generates negative externalities. In the long term, this model could 
threat the food equilibrium of the populations and ecological balance of our planet. The concept of 
sustainable development provides some orientations on which the researchers are invited to work: 
definition of new food basis, design of shorter and more diversified productive and marketing systems, 
discussion of governance models, on a regional, national and international scale. These prospects 
imply the definition of voluntarist public policies.  
Key words : Food policy, sustainable development, production system, marketing channels, 
agriculture, food industry 
JEL classification : E2, F1, L1, L66, N5, O1, Q1 
 
                                                 
1 Cette communication est en partie tirée d’une contribution à un ouvrage collectif rédigé en l’honneur du 
professeur Roland Pérez (Rastoin, 2005a) 
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Le développement durable, tel qu’on s’accorde à le définir aujourd’hui doit remplir 3 
objectifs : la préservation intergénérationnelle de l’environnement, l’efficacité économique et 
l’équité sociale (Goddard, 2001). On pourrait également parler de responsabilité sociale, par 
analogie à ce que l’on tend à réclamer des entreprises (Pérez, 2002), cette responsabilité 
couvrant les 3 champs du développement durable.  
 
Le système alimentaire c’est « la manière dont les hommes s’organisent, dans l’espace et 
dans le temps, pour obtenir et consommer leur nourriture  » (Malassis, 1994). Ce système 
alimentaire passe par différentes étapes dans l’histoire des sociétés humaines et des pays.  
 
Il a toujours pour origine (depuis 10 000 ans ou quelques siècles, selon les pays) l’activité 
agricole qui voit la constitution, sur la base des liens du sang et de l’attachement à la terre 
nourricière, d’exploitations qui constituent à la fois le lieu de la production alimentaire et 
celui de la consommation. Il y a unité de lieu, autarcie, bref circuit ultra-court. Ce stade est 
encore largement présent dans les pays les plus pauvres. Il concerne plusieurs centaines de 
millions de personnes dans le monde d’aujourd’hui. 
 
Par la suite (jusqu’au XVIIIème ou XIXème siècle), apparaissent la division du travail entre 
les hommes (l’agriculteur, l’artisan, le marchand) et l’urbanisation qui fragmentent la chaîne 
alimentaire (du champ à l’assiette ou au verre). Le système alimentaire englobe alors, de 
manière interactive, la production d’intrants, de matières premières agricoles, la 
transformation de ces matières premières pour élaborer des produits consommables et leur 
commercialisation, ainsi que tous les services liés nécessaires aux différentes filières 
(transports, financement, recherche, formation, administration). Cette multiplicité d’activités 
et d’acteurs, l’importance de la fonction alimentaire, font que le système alimentaire est 
devenu, dans la plupart des pays, le premier secteur économique par le nombre d’emplois et le 
chiffre d’affaires. 
 
Il y a environ ½ siècle, nous sommes entrés dans l’âge agro-industriel du système alimentaire, 
avec une généralisation du mode de production industriel (c’est-à-dire principalement la 
standardisation et la fabrication en grande série) et de la consommation de masse. Cette étape 
agro-industrielle est caractérisée par un allongement extraordinaire de la filière 
agroalimentaire et par une très forte réduction du temps consacré à la préparation et à la prise 
des repas. 
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On voit se dessiner depuis la fin du siècle dernier un 4
ème age de l’alimentaire que nous 
qualifions d’agro-tertiaire car les aliments tendent à devenir – du point de vue de leur contenu 
économique – non plus des biens matériels mais des services. Ainsi, aux Etats-Unis, près de la 
moitié du prix final du produit alimentaire moyen est formée par des prestations de service ou 
des prélèvements: transport, marketing (la publicité représente plus de 10%), intérêts 
bancaires et assurances, marges de distribution, impôts et taxes, profits. La part constituée par 
les matières premières agricoles est tombée en dessous de 20%. Le reste, soit 30%, va à 
l’industrie alimentaire et à celle de l’emballage principalement. En ce qui concerne la 
consommation, la moitié du budget des ménages consacré à l’alimentation est dépensée dans 
les restaurants, largement dominés par les fast food. 
 
Le modèle agro-industriel est en croissance rapide dans les pays émergents (à revenu 
intermédiaire), stimulé par l’expansion de la grande distribution : en Amérique latine et en 
Asie du Sud-Est, les supermarchés contrôlent aujourd’hui 50% du commerce de détail contre 
20% il y a 10 ans (source : Euromonitor). En effet, la concentration de l’aval induit dans les 
filières agroalimentaires un mouvement de standardisation des produits aux normes des 
distributeurs et une restructuration rapide de l’IAA et de l’amont agricole. 
 
Quelle que soit la configuration du système alimentaire, l’aliment reste la base de la vie, mais 
aussi le fondement de l’acte social qu’est (ou qu’était) le repas (Fischler, 1990) et, dans une 
large mesure, de la société puisque toutes les grandes civilisations mésopotamienne, 
égyptienne, chinoise, maya, etc., ont un lien fort avec l ‘agriculture. L’enjeu, en termes de 
développement humain et d’organisation sociale est donc fondamental. 
 
Pour répondre à la question posée dans le titre de cette communication, nous décrirons dans 
un premier temps les caractéristiques du système alimentaire qui tendraient à se généraliser au 
niveau mondial dans le cadre d’un scénario « au fil de l’eau ».  Puis nous nous interrogerons 
sur la possibilité d’un scénario alternatif, dans la mesure où le modèle dominant conduit à une 
impasse du point de vue du développement durable. Nous examinerons, en conclusion 
quelques pistes susceptibles de faciliter une transition vers un « modèle souhaitable ». 
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1.  Caractérisation du modèle dominant : le système alimentaire agro-industriel et 
agro-tertiaire 
 
On considérera le système alimentaire sous l’angle de la consommation et de l’appareil de 
production-commercialisation. 
 
Du point de vue de la consommation, à l’échelle planétaire, le modèle agro-industriel, malgré 
d’indéniables apports sur lesquels je reviendrai ultérieurement, n’est pas parvenu à atteindre 
l’objectif de tout système alimentaire, tel que défini par le sommet mondial de l’alimentation 
tenu sous les auspices de la FAO à Québec en 1995 : 
 
«  assurer l’accès de tous à une alimentation disponible à proximité, économiquement 
accessible, culturellement acceptable, sanitairement et nutritionnellement satisfaisante ». 
 
Sur le dernier point seulement, selon les études de l’OMS, au début des années 2000, plus de 
50% de la population mondiale, soit 3 milliards de personnes, sont atteints par une forme ou 
une autre de la malnutrition, les femmes et les enfants étant les plus touchés (Delpeuch et al., 
2005). 
 
On notera en particulier que plus de 850 millions d’êtres humains souffrent aujourd’hui de 
sous-alimentation, phénomène concentré à plus de 95% dans les PVD
2. Les coûts induits sont 
colossaux : plusieurs centaines de milliards de $, du fait des décès prématurés, de la perte de 
productivité, de l’absentéisme scolaire et professionnel, etc. (FAO, 2005) ; 
 
Dans le même temps, près de 30% de la population aux Etats-Unis et de 20% en Europe sont 
touchés par l’obésité (IMC, indice de masse corporelle > à 30 kg/m
2). Au total, le monde 
compterait plus de 300 millions de personnes en surpoids, c’est-à-dire en sur-alimentation. Ce 
phénomène concerne également, et de façon croissante, les PVD. Cette dérive alimentaire 
génère de redoutables pathologies qualifiées de MNTA (maladies non transmissibles ou 
chroniques liées à l’alimentation), première cause de mortalité (maladies cardio-vasculaires, 
diabète, cancers du tube digestif, ostéoporose) et génératrices de coûts économiques 
                                                 
2 815 millions de sous-alimentés dans les PVD, 28 millions dans les pays en transition et 9 dans les pays 
industrialisés pour la période 2000-2002. 
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considérables (6 milliards d’euros en France, au moins 90 milliards de $ aux Etats-Unis en 
2000). 
 
Les causes de ce « désordre alimentaire » ont été identifiées. Il s’agit de la pauvreté, du statut 
des femmes, des carences des systèmes de santé, de l’absence d’éducation et de l’inexistence 
de politiques publiques consacrées à la question alimentaire (Sen, 1981). Sur ce dernier point 
très important, rappelons que le livre blanc sur l’alimentation de l’Union européenne date de 
2000 (et il ne s’agit pas, loin s’en faut d’une politique alimentaire) et que le programme 
national nutrition-santé (PNNS) a démarré – timidement - en France en 2001. 
 
Le modèle de production de l’age agro-industriel peut être qualifié d’intensif, spécialisé, 
concentré, financiarisé et en voie de globalisation. 
 
Intensif, car les rendements techniques sont très élevés à l’ha pour l’agriculture, au m2 d’usine 
ou de grande surface pour l’industrie alimentaire ou la distribution et par travailleur dans les 3 
cas. Par exemple, un ha irrigué peut produire près de 20 t de mais, une fabrique de fromage 
150 000 camemberts pasteurisés par jour. Un salarié de l’industrie des corps gras génère en 
moyenne un chiffre d’affaires de plus de 800 000 €. 
 
Spécialisé, en raison de la sélection d’un petit nombre de plantes et d’espèces animales dans 
les systèmes agricoles contemporains. Les scientifiques estiment que sur un potentiel de 30 
mille végétaux comestibles, à peine 120 sont largement cultivées et 9 seulement assurent 75% 
des besoins alimentaires de la population mondiale, dont 3 (blé, riz maïs) représentent 60% 
(Raoult-Wack, 2001). Nous sommes loin de valoriser la biodiversité ! Spécialisé également au 
niveau de l’industrie agroalimentaire (IAA), ce qui conduit aujourd’hui à une industrie 
d’assemblage d’ingrédients venus des 4 coins du monde, en fonction des coûts relatifs. On a 
ainsi établi qu’un pot de yaourt « contenait » 8000 km de transport en cumulant les distances 
parcourues par l’ensemble des composants nécessaires à sa fabrication et livraison (« Food 
Miles  »). Les coûts des externalités imputables au transport des produits alimentaires au 
Royaume Uni ont été estimés à 7,4 milliards de £ pour 30 milliards de km parcourus en 2002 
(Smith  et al., 2005) . On voit bien, avec la perspective d’une forte hausse des coûts du 
transport dans les années à venir, les limites d’un tel modèle productif. 
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Concentré car en France, par exemple, les 2/3 de la production agricole sont assurés par 
moins du quart des agriculteurs, les 2/3 du chiffre d’affaires de l’IAA par moins de 10% des 
entreprises et 90% du commerce de détail alimentaire en libre service par 6 entreprises. La 
concentration très élevée des «  super centrales d’achat  » confère un énorme pouvoir de 
marché aux groupes multinationaux de la grande distribution : IRTS (Auchan et Casino), 
Agenor (Intermarché, Eroski et Edeka), CMI (Carrefour)
3. 
 
Financiarisé enfin, car les firmes leaders de l’agro-industrie et de la grande distribution sont 
toutes cotées en bourse et qu’elles sont en conséquence soumises à la volonté de leurs 
actionnaires qui, de plus en plus, sont des fonds dont les gestionnaires raisonnent en 
investisseurs et non en industriels. Ces gestionnaires ont instauré la dictature des taux  : 
croissance et rentabilité à court terme. La gouvernance est actionnariale et non pas 
partenariale (Pérez, 2004). 
 
En voie de globalisation, car on assiste à un triple phénomène : croissance du commerce 
international, développement des IDE (investissements directs étrangers) et diffusion du 
modèle de consommation occidental par les médias de masse. Les échanges internationaux de 
biens alimentaires ont augmenté, depuis un demi-siècle, deux fois plus vite que la production 
(rythme d’environ 4 % par an pour les exportations mondiales de produits alimentaires, contre 
2 % pour la production, selon Faostat). En 2004, le ratio exportation/production s’établissait à 
environ 15 %, avec des pics de 75 % pour les boissons stimulantes (café, cacao, thé). Les 
échanges sont concentrés au niveau de certains opérateurs  : les firmes multinationales 
concentrent les 2/3 des transactions internationales, soit parce qu’il s’agit de commerce intra-
firmes (entre filiales appartenant à un même groupe), soit parce que l’un des opérateurs est 
une multinationale. Les IDE ont considérablement augmenté dans les années 90, 
particulièrement dans le secteur de la grande distribution (Carrefour dispose de plus de 10 000 
magasins dans 50 pays du monde) et dans celui de l’IAA. Enfin, la promotion via la 
télévision, à travers d’énormes budgets publicitaires
4, des produits des FMN agroindustrielles 
élargit les marchés pour un nombre limité de marques et de produits qui tendent à devenir 
« globaux » et contribuent ainsi à uniformiser le modèle de consommation selon les standards 
des FMN, qui correspondent rarement à ceux des nutritionnistes. 
                                                 
3 Ces structures sont pour la plupart basées à Genève pour échapper à la réglementation de l’Union européenne 
sur la concurrence. 
4 Plus de 17 milliards de $ pour les 20 premières firmes mondiales de l’IAA, soit près de 5 % de leur chiffre 
d’affaires en 2002 (Ayadi et al., 2004) 
2 Papier présenté au colloque SFER, Les institutions du développement durable des agricultures du Sud, 
Montpellier, 7-9 novembre 2005 
6 
Les caractéristiques du modèle de production agro-industriel font que ce modèle va générer 
des externalités négatives, c’est-à-dire des nuisances ou des dysfonctionnements dont il 
n’assume pas actuellement les coûts et qui donc pèsent encore peu dans les décisions 
stratégiques des acteurs dominants. On peut mentionner sous cette rubrique l’épuisement des 
ressources naturelles et la dégradation des paysages, l’hyper-spécialisation des unités de 
production et l’hyper-segmentation artificielle des produits qui aggravent les disparités 
économiques entre entreprises et entre consommateurs. Par ailleurs, la libéralisation 
commerciale internationale et le faible prix des transports de marchandises induisent des 
délocalisations d’activités vers des sites avantagés par les coûts comparatifs, à partir desquels 
les produits sont exportés dans le monde entier. Par exemple, le poulet congelé standard 
produit aux Etats-Unis ou au Brésil à moins d’un dollar vient concurrencer la volaille 
indigène au Maroc ou en Afrique au sud du Sahara, détruisant des petits producteurs locaux 
qui vont grossir les bataillons de sans-emplois des mégalopoles, mais aussi altérant la typicité 
organoleptique des préparations traditionnelles et, à terme, faisant disparaître le patrimoine 
culinaire régional. 
 
2.  Un autre modèle est-il possible ? 
 
Après avoir fait le procès du modèle agro-industriel et agro-tertiaire et avant d’examiner la 
faisabilité d’un modèle alternatif, il est indispensable de considérer ce que nous a apporté ce 
modèle. 
 
Tout d’abord, ce modèle a éloigné le spectre des famines et a permis d’atteindre 
l’autosuffisance au niveau global  : si tous les habitants de la planète se partageaient 
équitablement la production alimentaire mondiale, les standards nutritionnels seraient 
aujourd’hui satisfaits. La dernière famine d’origine alimentaire a frappé l’Irlande au milieu du 
19
ème siècle et fait plus d’un million de morts. Certes le 20
ème siècle a été le plus meurtrier de 
tous les temps et les victimes de la faim se comptent par dizaines de millions (Chine, URSS, 
Afrique). Mais ces famines ont principalement une origine politique ou militaire et 
secondairement résultent de catastrophes naturelles (cataclysmes, inondations, sécheresse) 
(Devereux, 2002). Le progrès technique a été décisif dans cette quête de l’autosuffisance. En 
4 décennies (1961-2002), les rendements mondiaux moyens de riz ont doublé (2 à 4t/ha), ceux 
du blé ont triplé (1 à 3t/ha). Cela signifie que les sciences agronomiques ont permis de mettre 
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au point, de manière opérationnelle, un système de production alimentaire très efficace par 
rapport à l’objectif d’autosuffisance. 
 
En second lieu, on doit mettre à l’actif du système agro-industriel (si l’on se place du point de 
vue du consommateur) une baisse très forte du prix des aliments : il fallait en France 300 h de 
travail en 1700 pour acheter 100 kg de blé et à peine 2 h en 2000. Ce sont les fantastiques 
gains de productivité de l’agriculture et de l’IAA qui ont permis cette évolution. On sait que 
la baisse du prix de l’alimentation permet de libérer du pouvoir d’achat pour d’autres biens et 
services et participe donc à la croissance économique. 
 
Troisième conquête, l’innocuité alimentaire. En dépit des crises récentes (vache folle, dioxine, 
listeria, etc.), très médiatisées, on constate que le nombre des décès pour raison de toxicité des 
aliments est devenu très faible : le système alimentaire agro-industriel est très sûr, même s’il 
est devenu vulnérable à des pathologies contagieuses, du fait de sa concentration. 
 
Quatrième élément positif, les effets du système agro-industriel sur l’activité économique. Du 
fait de sa sophistication, il a permis la création ou l’essor de nouveaux secteurs comme 
l’emballage, la logistique, la distribution et la restauration. Grâce à cela, l’emploi a pu être 
maintenu alors qu’il s’effondrait dans d’autres secteurs. Le destruction d’emplois agricoles 
s’est accompagnée d’une création de postes, principalement dans les services. L’effectif du 
système alimentaire, avec environ 4 millions d’emplois en France et 16 millions aux Etats-
Unis ne subit qu’une légère érosion sur la longue période. 
 
Enfin, la société d’abondance qui caractérise certains pays permet un hyperchoix et donc des 
satisfactions hédonistes, à travers la consommation. 
 
Au terme de cette analyse des impasses puis des succès du modèle agro-industriel, on peut 
s’interroger à présent sur sa pérennité. Une telle question ne peut être posée que de manière 
globale, planétaire, car le monde est désormais un village, au moins en ce qui concerne la 
communication et les échanges sous toutes leurs formes. Avant même d’aborder le problème 
certes essentiel de la nature, il convient de placer l’homme au centre de la réflexion. 
 
La population mondiale doit encore augmenter de 50% d’ici 2050, date à laquelle les 
démographes prévoient un «  état stationnaire  » autour de 9 milliards d’humains. À la 
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question, « la terre peut-elle nourrir 9 milliards d’hommes ? », les réponses sont nuancées. En 
simplifiant on peut dire «  oui  » au plan technique
5 et «  oui si  » dans le domaine socio-
économique et politique. Les solutions existent au niveau des laboratoires de recherche en ce 
qui concerne le modèle agro-industriel. Toutefois leur diffusion dans les PVD nécessiterait de 
profondes réformes en termes de politiques (notamment de répartition des richesses) et 
d’organisation et de très lourds investissements, sans commune mesure avec les financements 
consentis actuellement par les pays riches en faveur des pays pauvres. 
 
Par ailleurs, une révision du modèle de consommation s’avère indispensable. En effet, les 
tendances lourdes à l’œuvre depuis 50 ans voient s’imposer un régime alimentaire fondé sur 
une consommation élevée de protéines animales très coûteuses à produire (pour fabriquer une 
calorie animale, il en faut 7 végétales). C’est-à-dire que ce modèle ne pourrait être étendu à la 
population mondiale car il exigerait des ressources en terres et en eau excédant les 
disponibilités totales de la planète. Comme par ailleurs ce modèle est condamné par les 
nutritionnistes car il intègre une consommation excessive de lipides et de sucres
6 et génère des 
pathologies de grande ampleur, il ne semble pas y avoir d’autre scénario envisageable qu’un 
changement de comportement alimentaire. 
 
Selon les médecins, il est nécessaire d’aller vers un régime plus naturel et plus diversifié. Ce 
régime présente l’avantage d’être non seulement préventif des MNTA, mais aussi plus est 
agréable pour les sens et restaurateur du lien social et intergénérationnel dont manquent 
cruellement nos sociétés individualistes. 
 
S’il est possible de définir avec précision le modèle de consommation vers lequel il faudrait 
tendre, la question du modèle de production alimentaire n’est pas résolue pour autant. Depuis 
quelques années, des professionnels et des associations nous alertent sur les dangers du 
modèle agro-industriel et préconisent un schéma alternatif, basé sur des circuits courts et des 
entreprises à taille humaine.  Cependant, cette approche n’intègre ni le calcul économique ni 
la notion de temps. Un schéma productif basé sur de petites unités de production agricole et 
artisanale, malgré l’empathie qu’il peut susciter dans un contexte de gigantisme des firmes 
agro-industrielles et agro-tertiares, signifierait immanquablement une forte baisse de la 
                                                 
5 Grâce notamment aux perspectives offertes par les biotechnologies. 
6 « Calories vides », peu coûteuses du fait des progrès techniques et managériaux et des politiques agricoles qui 
ont favorisé les oléoprotéagineux (filière soja aux Etats-Unis) ou le sucre (Politique agricole commune de 
l’Union européenne). 
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productivité du travail (et même de la terre et des équipements pour des raisons techniques et 
économiques). Or, il faut savoir qu’aujourd’hui un agriculteur français nourrit près de 80 
personnes dont 70 sur le territoire national, un employé de l’agroalimentaire approvisionne 
125 consommateurs dont 100 en France. En d’autres termes, moins de 10% de la population 
active est engagée dans la production d’aliments dans les pays riches. De plus, dans de 
nombreux pays, le système alimentaire est fortement intégré au marché international, ce qui 
signifie que d’importantes et parfois vitales recettes financières proviennent de l’étranger. En 
conséquence, une baisse des capacités d’exportation du fait d’une moindre compétitivité 
internationale serait préjudiciable à la croissance économique et à l’emploi. 
 
Le modèle inspiré par le slogan « small is beautiful » (Schumacher, 1973), apparu à la suite 
du premier choc pétrolier implique 5 conséquences au plan socio-économique, dans les pays 
parvenus au stade agro-industriel : 
 
- 1) augmenter significativement la population active dans le secteur agricole et 
agroalimentaire (il faudrait donc trouver des volontaires) ; 
- 2) une forte hausse du prix des aliments (il faudrait donc consacrer une plus grande part du 
budget des ménages à l’alimentation) ; 
- 3) investir davantage de temps dans la préparation des repas (plutôt que d’utiliser du « prêt à 
manger ») ; 
- 4) une baisse des ressources en devises. 
- 5) redéfinir l’occupation de l’espace en ralentissant l’exode vers les zones côtières et en 
répartissant de façon plus équilibrée les infrastructures matérielles et les services. 
 
Ces cinq conséquences ou conditions marqueraient une rupture avec les tendances observées 
depuis plus d’un siècle dans la majorité des pays du monde. 
 
D’autres évolutions seraient nécessaires qui posent également des problèmes : ré-équilibrage 
des territoires, avec de nouveaux modes de commercialisation des produits (circuits courts). 
 
Dans les PVD et en particulier dans les PMA, la situation est radicalement différente. En 
effet, au fil du temps, on a vu émerger, dans la plupart des pays du monde, un système 
alimentaire dual, pour ne pas dire schizophrène. D’un coté un sous-système tourné vers les 
classes moyennes et aisées des grandes métropoles urbaines et l’exportation qui reproduit le 
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schéma agro-industriel ; de l’autre un sous-système traditionnel, à l’age agricole ou artisanal 
qui concerne la majorité de l’espace rural. Globalement dans ces pays, la population agricole 
est nombreuse, les prix alimentaires relatifs élevés (ils accaparent la majeure partie du revenu 
des ménages), un temps considérable est consacré par les femmes à la préparation des repas 
du fait du faible degré d’élaboration des produits alimentaires, l’intégration au commerce 
international reste faible en dehors de quelques rares commodities. Dans ces pays, la priorité 
est évidemment de sortir de la pauvreté par la modernisation de l’agriculture et la 
diversification des activités. Ces pays doivent éviter de reproduire un modèle dont on aperçoit 
aujourd’hui les limites et intégrer dans leurs politiques les objectifs du développement 
durable. Cela implique, d’une part un changement institutionnel dans l’organisation des 
acteurs des systèmes alimentaires nationaux et les dispositifs de coopération internationale ; 
d’autre part, un traitement spécifique dans les négociations internationales, tant au niveau de 
la protection des filières que de l’accès au marché. 
 
Au terme de ce diagnostic, on peut avancer que le système alimentaire mondial (qu’il soit 
agricole, artisanal ou agro-industriel et agro-tertiaire) ne répond donc pas de façon 
satisfaisante aux préconisations affichées par le développement durable. S’il parvient, 
globalement, à fournir des denrées à bas prix (efficacité économique), c’est souvent au 
détriment de l’environnement naturel (externalités négatives) et en générant des injustices 
sociales entre pays et, au sein des pays, entre acteurs des filières qu’ils soient producteurs, 
commerçants ou consommateurs. 
 
Conclusion : vers un modèle de transition ? 
 
À travers l’examen critique du modèle agro-industriel, on en arrive à la conclusion qu’un 
scénario « au fil de l’eau », c’est-à-dire de prolongation des tendances passées tant dans le 
domaine de la consommation que de celui de la production alimentaire n’est pas 
« soutenable ». Nous avons démontré que le modèle de consommation dit « occidental », non 
seulement était nocif au plan personnel et sociétal, mais que par ailleurs il n’était pas 
extrapolable à l’ensemble de la planète. Quant au modèle de production, très « asymétrique » 
et prédateur, son impact négatif sur l’environnement physique et social et son pilotage par des 
logiques purement financières fait qu’il ne peut, lui aussi, être généralisé. 
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Cependant, un retour à l’age «  artisanal  » n’est guère envisageable en raison de 
considérations, la aussi, sociologiques (nous sommes dans une civilisation de consommation 
de masse individualiste dont il faut faire évoluer les fondamentaux), économiques (nécessité 
de production à bas prix et de l’insertion internationale) et techniques (toute notre R&D est 
tendue vers la performance basée sur les économies d’échelle et implique donc de grandes 
unités de production). 
 
Il est donc indispensable de réfléchir à la façon d’organiser la transition vers un nouveau 
modèle de développement alimentaire «  durable  », c’est-à-dire respectant les 3 objectifs 
d’équité sociale, de viabilité économique et écologique. Ce modèle ne peut avoir qu’une 
forme hybride, combinant, selon les espaces géographiques, les mentalités et les 
comportements
7, des configurations modernes (basées sur la globalisation) et post-modernes 
(basées sur l’ancrage territorial), du fait de l’extrême diversité des situations observées. 
 
Pour cela, on ne peut tabler sur une régulation par le seul marché. Une véritable politique 
alimentaire doit être mise en place, qui n’est visible dans aucun pays du monde à ce jour 
(Rastoin, 2005b). 
 
Une politique alimentaire doit être une incitation efficace d’amélioration du régime 
nutritionnel. Elle est légitimée par des considérations de santé publique (prévention de 
maladie, bien être) et économiques (abaissement des coûts directs et indirects des 
pathologies). Elle doit être fondamentalement basée sur une modification du comportement 
du consommateur par une éducation à entamer dès le plus jeune age. Elle passe par une 
réflexion sur les allocations de ressources budgétaires (revalorisation du prix des aliments) et 
de temps (augmentation du temps domestique consacré à l’élaboration des aliments et aux 
repas). Elle doit aussi guider la politique agricole et industrielle dans le sens de l’amélioration 
de la qualité nutritionnelle des produits vendus aux consommateurs et du remodelage du 
modèle de production-commercialisation par une diversification et des circuits plus courts. 
Enfin, elle doit comporter un effort de R&D sur ces modèles, en particulier les itinéraires 
techniques, les paniers de produits et les formats d’entreprises. 
 
                                                 
7 Selon North, le processus de développement économique dépend de 4 facteurs : la quantité et la qualité des 
êtres humains, le stock de connaissances, le cadre institutionnel et le système de croyances (North, 2005) 
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Une telle politique alimentaire implique une coordination régionale et une concertation 
internationale (OMC) en raison de l’intensité des échanges entre pays. Compte tenu des 
dérives induites par la globalisation des marchés agricoles et agroalimentaires, on pourrait 
imaginer de «  régionaliser la mondialisation  », afin de «  relocaliser  » les systèmes 
alimentaires. Il s’agirait alors de resserrer les distances entre lieux de production et lieux de 
consommation. La réhabilitation des filières courtes aurait pour avantages essentiels de 
maintenir (s’il est encore temps) la diversité des modèles de consommation (en les faisant 
évoluer vers une meilleure adéquation nutritionnelle
8) et de maintenir ou créer des activités et 
donc des emplois en zone rurale, dans la majorité des pays de la planète. 
 
Le modèle alternatif ne doit pas tomber dans le piège de la querelle des anciens et des 
modernes qui dure, en ce qui concerne l’agriculture, depuis plus de 2000 ans. Déjà au 1
er 
siècle avant JC, le « premier » agronome, Columelle, adepte de la grande exploitation agricole 
intensive et spécialisée, s’opposait à Pline l’Ancien qui préconisait d’encourager la 
diversification des productions dans le cadre de l’exploitation familiale. Il faut en effet 
inventer un nouveau modèle agroalimentaire qui valorise le patrimoine historique  spécifique 
de chaque société avec les connaissances scientifiques et techniques de ce siècle. Le système 
alimentaire pourrait ainsi constituer le domaine à privilégier pour amorcer les indispensables 
mutations dont dépend la qualité de notre avenir, comme le suggère le projet du philosophe 
Ernst Bloch (1885-1977) «  …faire du sol et de l’attachement à la terre des éléments 
contemporains, des fondements de la liberté et du besoin d’appartenance en même temps que 
des vecteurs de sensibilité et d’une conscience universaliste » (Alphandéry et al., 1992). La 
terre constitue ainsi l’un des fondements essentiels du développement durable. 
 
                                                 
8 Voir à ce sujet l’excellente analyse de Rémésy (Rémésy, 2005) 
2 Papier présenté au colloque SFER, Les institutions du développement durable des agricultures du Sud, 
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